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	Principaux résultats du Conseil
Lors d'une session publique, les ministres ont tenu un débat d'orientation sur un projet de règlement concernant les infrastructures énergétiques transeuropéennes et se sont intéressés principalement à deux aspects de la proposition: les groupes régionaux et les mesures réglementaires.
Le Conseil a également tenu un débat public d'orientation sur sa contribution au semestre européen, le nouveau cycle de coordination des politiques économiques dans le cadre de la stratégie Europe 2020 pour l'emploi et la croissance, en se fondant sur l'examen annuel de la croissance 2012. Les ministres se sont en particulier penchés sur les principaux obstacles à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 dans le domaine de l'énergie et sur les mesures qui, dans le domaine de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables, sont les plus à même de contribuer à la croissance et à la création d'emplois.
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT
Infrastructures énergétiques

Lors d'une session publique, le Conseil a tenu un débat d'orientation sur un projet de règlement concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes.

Afin d'orienter les travaux à venir sur cette proposition, les ministres ont axé plus particulièrement leurs discussions sur deux questions: les groupes régionaux, un thème lié à la sélection des projets (chapitre II), et les mesures réglementaires (chapitre IV) (voir doc. 6009/12).

La présidence a mis en évidence les points suivants de la discussion:

En ce qui concerne les débats sur les groupes régionaux, plusieurs États membres ont souligné la nécessité d'un rôle plus fort des États membres lors de l'adoption définitive de la liste unique de projets d'intérêt commun pour l'ensemble de l'Union et lors des étapes préparatoires au sein des groupes régionaux. Après tout, les États membres ont la perspective stratégique complète et jouent un rôle clé pour la mise en œuvre des projets et leur acceptation par le public. En outre, la sélection des projets d'intérêt commun devrait se faire d'une manière transparente qui exclue toute influence politique et facilite l'acceptation par le public. Il a également été souligné que les groupes régionaux devraient se fonder sur les groupes existants; les listes devraient se fonder sur les projets existants si ceux‑ci sont déjà approuvés et les projets déjà en cours devraient se poursuivre. Les délégations ont reconnu que le projet de règlement est lié au mécanisme pour l'interconnexion en Europe, au cadre financier pluriannuel et aux objectifs du Conseil européen pour le marché intérieur de l'énergie pour 2014 et pour la connexion des marchés isolés d'ici 2015.
En ce qui concerne les débats relatifs aux mesures réglementaires, les délégations se sont déclarées en faveur d'une analyse coûts-bénéfices de l'ensemble du système harmonisée au niveau de l'Union pour tous les projets d'intérêt commun; cependant, plusieurs États membres ont indiqué vouloir jouer un rôle déterminant pour ce qui est de la méthodologie qui sera utilisée. La plupart des délégations sont en principe favorables au mécanisme de répartition des coûts des projets transnationaux d'intérêt commun, même si plusieurs questions sur son fonctionnement doivent encore être tranchées, et les États membres ont aussi souligné qu'à cet égard ils avaient leur rôle à jouer.

La proposition vise à permettre à l'UE de faire les investissements considérables nécessaires dans le domaine des infrastructures énergétiques afin de remplacer les infrastructures vieillissantes, d'assurer la sécurité d'approvisionnement, d'opérer la transition vers une économie à faibles émissions de CO2 et de parachever le marché intérieur de l'énergie.

Elle vise également à remanier la politique et le cadre de financement des réseaux transeuropéens d'énergie (RTE-E) en vue de les améliorer et de les adapter aux défis auxquels le secteur de l'énergie est confronté ainsi qu'aux objectifs généraux de la politique énergétique de l'UE. Cette proposition prévoit d'accorder la priorité à douze corridors et domaines stratégiques en matière d'infrastructures énergétiques transeuropéennes et porte en particulier sur la sélection de projets d'intérêt commun, la rationalisation des procédures d'autorisation et les règles de répartition des coûts.

La Commission a présenté sa proposition en octobre (doc. 15813/11), après que le Conseil européen l'y eut invitée en février 2011 (doc. 2/1/11).

Les financements de l'UE liés à ce règlement seront négociés dans le cadre d'un instrument financier baptisé "mécanisme pour l'interconnexion en Europe", qui porte sur le prochain cadre financier pluriannuel (2014‑2020). La Commission a présenté sa proposition en juin 2011 (doc. 16176/11) en vue de financer des infrastructures prioritaires dans les domaines de l'énergie, des transports et des TIC, à l'aide d'un fonds unique de 40 milliards d'euros, dont 9,1 milliards pour le secteur de l'énergie.

Stratégie Europe 2020

À l'instar de plusieurs autres formations du Conseil, le Conseil "Énergie" a tenu un débat d'orientation public concernant sa contribution au semestre européen, le cycle de coordination des politiques économiques dans le cadre de la stratégie Europe 2020 pour l'emploi et la croissance, en se fondant sur l'examen annuel de la croissance 2012 (doc. 17229/11).

Sur la base d'une note de la présidence (doc. 6103/12), les ministres se sont en particulier penchés sur les principaux obstacles à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 dans le domaine de l'énergie et sur les mesures qui, dans le domaine de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables, sont les plus à même de contribuer à la croissance et à la création d'emplois.

En introduction à la discussion, la présidence a fait un bref état des lieux concernant l'efficacité énergétique, en soulignant que tous les États membres ont confirmé leur engagement en vue de réaliser l'objectif d'une augmentation de 20 % de l'efficacité énergétique d'ici 2020 et leur volonté de parvenir rapidement à un accord sur la proposition de directive sur l'efficacité énergétique. Les travaux à venir porteront notamment sur les questions suivantes:

· les États membres sont convenus de travailler sur des mesures contraignantes, en soulignant la nécessité d'assurer suffisamment de flexibilité,

· l'importance de la mise au point d'une méthodologie pour évaluer les économies d'énergie,

· la clarification des formes possibles de financement.

Les résultats du débat constitueront la contribution du Conseil TTE au rapport général sur la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020, qui sera présenté au Conseil européen de mars.

Les objectifs de la politique énergétique de l'UE à l'horizon 2020 visant à faire passer à 20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation finale d'énergie et à s'acheminer vers une augmentation de 20 % de l'efficacité énergétique (parallèlement à l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre) constituent l'un des cinq grands objectifs approuvés par le Conseil européen en 2010 pour l'ensemble de la stratégie Europe 2020.

DIVERS

Directive sur l'efficacité énergétique
La présidence a informé le Conseil de l'état d'avancement des travaux sur la directive sur l'efficacité énergétique (doc. 5355/12). Faciliter une adoption rapide de cette proposition constitue une priorité essentielle pour la présidence danoise, conformément à l'attente clairement exprimée par le Conseil européen (EUCO 139/1/11, page 3).
L'objectif de la proposition est de contribuer à réaliser l'objectif d'une augmentation de 20 % de l'efficacité énergétique d'ici 2020 et de préparer la voie pour de nouvelles améliorations de l’efficacité énergétique au-delà de cette date. La proposition porte notamment sur des objectifs d'efficacité énergétique, l'efficacité au niveau de l'utilisation de l'énergie (organismes publics, mécanismes d'obligations, audits, relevés et facturation), l'efficacité au niveau de l'approvisionnement énergétique (chaleur et froid, transformation, transport et distribution) et les services énergétiques.
Accords intergouvernementaux dans le domaine de l'énergie - Mécanisme d'échange d'informations
La présidence a informé le Conseil de l'état d'avancement des travaux sur le projet de décision établissant un mécanisme d'échange d'informations sur les accords intergouvernementaux conclus entre des États membres et des pays tiers dans le domaine de l'énergie (doc. 5333/12).
Le Conseil européen de février 2011 a invité les États membres à informer la Commission de tous les accords bilatéraux en matière d'énergie, nouveaux et existants, qu'ils ont conclus avec des pays tiers; il a aussi invité la Commission à mettre ces informations à la disposition de tous les autres États membres sous une forme appropriée, en tenant compte de la nécessité de protéger les informations sensibles sur le plan commercial (EUCO 2/1/11, point 11). La proposition de la Commission a été présentée en septembre 2011 (doc. 13943/11).

Conférence Rio + 20 des Nations unies sur le développement durable
La présidence a informé le Conseil des préparatifs de la conférence susmentionnée, qui se tiendra à Rio de Janeiro du 20 au 22 juin 2012 (doc. 5779/12).
La conférence portera essentiellement sur deux thèmes: l'économie verte dans le cadre du développement durable et de l'élimination de la pauvreté et le cadre institutionnel du développement durable. La conférence marquera le 20e anniversaire de la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement de 1992 et le 10e anniversaire du Sommet mondial sur le développement durable, qui s'est tenu à Johannesburg en 2002.
Relations internationales dans le domaine de l'énergie

La Commission a communiqué au Conseil des informations sur l'évolution récente de la situation en ce qui concerne les relations internationales dans le domaine de l'énergie (doc. 5830/12). Ont été abordés notamment l'Iran, le corridor gazier sud-européen, la Russie et l'Ukraine ainsi que le partenariat énergétique UE-Méditerranée.

Groupe de coordination pour l'électricité
La Commission a communiqué des informations au Conseil sur les activités du groupe de coordination pour l'électricité (doc. 6108/12).
La création de ce groupe de coordination a été proposée lors du Conseil "Énergie" informel qui s'est tenu à Wroclaw en septembre 2011. Il constitue une plateforme pour des échanges de vues stratégiques sur la politique de l'électricité entre les États membres, les régulateurs nationaux, l'Agence de coopération des régulateurs de l'énergie (ACRE), le Réseau européen des gestionnaires de réseaux de transport d'électricité et la Commission, l'accent étant mis en particulier sur les décisions prises au niveau national sur le bouquet énergétique, qui pourraient avoir une incidence sur les autres États membres.
AUTRES POINTS APPROUVÉS
TRANSPORTS

Accord sur les services aériens avec l'Indonésie*

Le Conseil a autorisé la conclusion d'un accord sur certains aspects des services aériens entre l'UE et l'Indonésie, à la suite de l'approbation du Parlement européen (décision sur la conclusion: doc. 13238/11; déclaration: doc. 5649/12; accord: Journal officiel L 264 du 8.10.2011, p. 2‑11).
Cet accord, signé en juin 2011, annule et remplace les accords bilatéraux existants entre certains États membres et l'Indonésie, ou les complète en alignant leurs dispositions sur la législation de l'UE, en particulier en ce qui concerne l'accès sans discrimination, pour tous les transporteurs aériens de l'UE, aux liaisons aériennes entre l'UE et l'Indonésie, la taxation du carburant pour avion et les règles de concurrence.

POLITIQUE COMMERCIALE

Préférences commerciales autonomes - Pakistan

Le Conseil a adopté une décision prévoyant que la position de l'UE à l'OMC consisterait à approuver une dérogation aux règles de l'OMC pour l'octroi au Pakistan de préférences commerciales autonomes supplémentaires (doc. 5912/12 ).

Protection des indications géographiques - Accord avec la Géorgie

Le Conseil a adopté une décision approuvant la conclusion d'un accord avec la Géorgie sur la protection des indications géographiques des produits agricoles et des denrées alimentaires. L’accord a été signé le 14 juillet 2011.

MARCHÉ INTÉRIEUR

Véhicules à moteur - Sécurité

Le Conseil a intégré au système de réception par type de l'UE des véhicules à moteur le règlement n° 29 de la Commission économique pour l'Europe des Nations unies (CEE‑ONU) sur la protection des occupants de la cabine d'un véhicule utilitaire (doc. 13894/11).

Le Conseil a en outre adopté une décision selon laquelle les futurs règlements de la CEE‑ONU sur la sécurité des piétons et sur les sources lumineuses à diodes électroluminescentes seraient intégrés dans le système de réception par type de l'UE (doc. 13895/11).

Les exigences standard de la CEE‑ONU sont destinées à supprimer les obstacles techniques au commerce de véhicules à moteurs et à assurer un niveau élevé de sécurité et de protection.
PÊCHE

Accord de partenariat entre l'UE et le Maroc  - Ouverture des négociations
Le Conseil a adopté une décision autorisant l'ouverture de négociations en vue de la conclusion d'un nouveau protocole à l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) entre l'UE et le Royaume du Maroc. La délégation suédoise a voté contre, tandis que les délégations de la Finlande, du Royaume‑Uni et des Pays‑Bas se sont abstenues.

Ce nouveau protocole devrait fixer les possibilités de pêche offertes aux navires de l'UE en fonction des surplus disponibles dans les pêcheries des zones de pêche marocaines, ainsi que la contribution financière due, séparément, pour les droits d'accès et la contribution à l'aide au développement de la politique sectorielle de la pêche du Maroc. Il conviendrait dans ce cadre de tenir compte des critères énoncés dans la résolution Parlement du Parlement européen sur l'APP entre l'UE et le Maroc.

Cet APP figure parmi les trois plus importants conclus par l'UE; l'UE a déboursé 144 millions d'euros pour des droits de pêche au cours de la période de validité précédente prévue par le protocole, d'une durée de quatre ans. Ce protocole est important pour les flottes de pêche lointaine de l'UE car il permet aux navires de 11 États d'opérer dans les eaux marocaines. Ces dernières années, une centaine de navires de l'UE opéraient dans les eaux marocaines, l'incidence économique et sociale sur le secteur de la pêche des États membres concernés étant importante. 

C'est en 2006 que le Conseil a conclu l'APP entre l'UE et le Maroc. L'accord en lui-même ne comporte pas de date d'expiration. Toutefois, le précédent protocole quadriennal ayant expiré, un nouveau protocole a été paraphé le 25 février 2011, essentiellement pour proroger d'un an les dispositions du protocole qui venait d'expirer (c'est-à-dire pour la période allant du 28 février 2011 au 27 février 2012), la clé de répartition restant inchangée. 

Toutefois le 14 décembre 2011, le Parlement européen a décidé, de ne pas approuver la conclusion du protocole. Dans sa résolution, il a indiqué les critères qui devraient être respectés pour que le protocole soit approuvé par le Parlement. Les activités de pêche des navires de l'UE dans les eaux marocaines ont été immédiatement interrompues et le Conseil a abrogé sa décision sur l'application provisoire du protocole rejeté (doc. 18687/11).

DÉCISIONS ADOPTÉES PAR LA PROCÉDURE ÉCRITE

Accès du public aux documents

Le Conseil européen a approuvé aujourd'hui la réponse à la demande confirmative 01/c/01/12 (doc. EUCO 23/12).
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